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ANNEXE 2

Entités des gouvernements sous-centraux

Sauf indication contraire, le présent accord vise les marchés des entités énumérées dans la présente Annexe, auxquels s'appliquent les seuils suivants:

Valeurs de seuil:
Marchandises



355 000 DTS
Services




355 000 DTS
Services de construction


5 000 000 DTS
Liste des entités:

1   ALBERTA*†
1.1.   Tous les ministères et organismes (tous les ministères gouvernementaux et tous les organismes, commissions, conseils et comités provinciaux) de la province.

1.2.   La présente Annexe ne comprend pas les entités suivantes:

1. Legislative Assembly;
2. Legislative Assembly Office;
3. Office of the Auditor General;
4. Office of the Chief Electoral Officer;
5. Office of the Ethics Commissioner;
6. Office of the Information and Privacy Commissioner;
7. Office of the Ombudsman.
2   COLOMBIE-BRITANNIQUE*†
2.1.   Tous les ministères, conseils, commissions, organismes et comités de la province.

2.2.   La présente Annexe ne comprend pas l'Assemblée législative.
3   MANITOBA†
3.1.   Tous les ministères, conseils, commissions et comités de la province.

4   NOUVEAU-BRUNSWICK†
4.1.   Les entités provinciales suivantes sont comprises:

8. Directeur général des élections;
9. Greffier de l'Assemblée législative;
10. Communications Nouveau-Brunswick;
11. Ministère de l'Agriculture et de l'Aquaculture;
12. Ministère des Entreprises Nouveau-Brunswick;
13. Ministère de l'Éducation;
14. Ministère de l'Énergie;
15. Ministère de l'Environnement;
16. Ministère des Finances;
17. Ministère des Pêches;
18. Ministère de la Santé;
19. Ministère des Affaires intergouvernementales;
20. Ministère de la Justice et de la Consommation;
21. Ministère des Gouvernements locaux;
22. Ministère des Ressources naturelles;
23. Ministère de l'Éducation postsecondaire, de la Formation et du Travail;
24. Ministère de la Sécurité publique;
25. Ministère du Développement social;
26. Ministère de l'Approvisionnement et des Services;
27. Ministère du Tourisme et des Parcs;
28. Ministère des Transports;
29. Ministère du Mieux-être, de la Culture et du Sport;
30. Bureau du Conseil exécutif;
31. Commission du travail et de l'emploi;
32. Centre de formation linguistique;
33. Commission de police du Nouveau-Brunswick;
34. Bureau des ressources humaines;
35. Cabinet du procureur général;
36. Bureau du vérificateur général;
37. Bureau du contrôleur;
38. Cabinet du Chef de l'opposition;
39. Cabinet du lieutenant-gouverneur;
40. Bureau de l'Ombudsman;
41. Cabinet du Premier ministre.
5   TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR†
5.1.   Tous les ministères de la province.

6   TERRITOIRES DU NORD-OUEST†
6.1.   Tous les ministères et organismes du territoire.

6.2.   La présente Annexe ne vise pas les marchés assujettis à la «Business Incentive Policy» des Territoires du Nord-Ouest.
7   NOUVELLE-ÉCOSSE*†
7.1.   Tous les ministères et bureaux de la province établis en vertu de la Public Service Act.
7.2.   La présente Annexe ne comprend pas les «Emergency Health Services» (une direction du ministère de la Santé) relativement aux marchés de services d'ambulances au sol, y compris les services de télécommunications fournis dans le cadre des soins de santé d'urgence.
8   NUNAVUT†
8.1.   Tous les ministères et organismes du territoire.

8.2.   La présente Annexe ne vise pas les marchés assujettis à la Nunavummi Nangminiqaqtunik Ikajuuti (politique NNI) ni les marchés faisant partie du chapitre 24 de l'Accord sur les revendications territoriales du Nunavut.

9   ONTARIO

9.1.   Tous les ministères de la province.

9.2.   Les organismes suivants sont compris:

42. AgriCorp;
43. Centre Centennial des sciences et de la technologie (Centre des sciences de l'Ontario);
44. Société ontarienne d'assurance-dépôts;
45. Palais des congrès du Toronto métropolitain;
46. Commission des parcs du Niagara;
47. Agence ontarienne des eaux;
48. Commission des services financiers de l'Ontario;
49. Société ontarienne de gestion des fonds des investisseurs immigrants;
50. Société ontarienne d'hypothèques et de logement;
51. Société d'hypothèques de l'Ontario;
52. Commission de transport Ontario Northland;
53. Société du Partenariat ontarien de marketing touristique;
54. Centre des congrès d'Ottawa;
55. Science Nord.
10   ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD*†
10.1.   Tous les ministères et organismes de la province.

10.2.   La présente Annexe ne vise pas les marchés portant sur des matériaux de construction qui sont utilisés dans la construction et l'entretien de routes.
11   QUÉBEC*
11.1.   Tous les ministères de la province.

11.2.   Les organismes publics suivants sont compris:

56. Agence d'évaluation des technologies et des modes d'intervention en santé;
57. Bureau d'audiences publiques sur l'environnement;
58. Comité de déontologie policière;
59. Commissaire à la déontologie policière;
60. Commissaire à la santé et au bien-être;
61. Commission consultative de l'enseignement privé;
62. Commission d'accès à l'information;
63. Commission d'évaluation de l'enseignement collégial;
64. Commission de l'équité salariale;
65. Commission de la fonction publique;
66. Commission de protection du territoire agricole du Québec;
67. Commission de toponymie;
68. Commission des biens culturels du Québec;
69. Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse;
70. Commission des partenaires du marché du travail;
71. Commission des transports du Québec;
72. Commission municipale du Québec;
73. Commission québécoise des libérations conditionnelles;
74. Conseil consultatif du travail et de la main-d'œuvre;
75. Conseil de la famille et de l'enfance;
76. Conseil de la justice administrative;
77. Conseil de la science et de la technologie;
78. Conseil des aînés;
79. Conseil des relations interculturelles;
80. Conseil des services essentiels;
81. Conseil du médicament;
82. Conseil du statut de la femme;
83. Conseil permanent de la jeunesse;
84. Conseil supérieur de l'éducation;
85. Conseil supérieur de la langue française;
86. Coroner;
87. Curateur public du Québec;
88. Directeur des poursuites criminelles et pénales;
89. Office de la protection du consommateur;
90. Office des personnes handicapées du Québec;
91. Office québécois de la langue française;
92. Régie des alcools, des courses et des jeux;
93. Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec;
94. Régie du logement;
95. Sûreté du Québec.

11.3.   La présente Annexe ne vise pas les marchés suivants:
96. les produits et les services culturels ou artistiques;

97. les services de production de jeunes plants;

98. les travaux devant être exécutés sur un bien par un entrepreneur conformément aux dispositions d'une garantie visant le bien ou les travaux originaux;

99. l'acier de construction (y compris dans le cadre de sous-contrats);

100. les marchés passés avec des organismes sans but lucratif.

11.4.   Le présent accord ne s'applique à aucune mesure adoptée ou maintenue par le Québec relativement à la culture ou aux industries culturelles.

12   SASKATCHEWAN*†
12.1.   Tous les ministères de la province.

12.2.   Les commissions et organismes suivants sont visés:

101. Public Employee Benefits Agency

102. Saskatchewan Archives Board

103. Saskatchewan Arts Board

12.3.   La présente Annexe ne comprend pas les entités de l'organe législatif.

13   YUKON*†
13.1.   Tous les ministères et organismes du territoire.

Notes relatives à l'Annexe 2

1. En ce qui concerne les provinces et les territoires énumérés dans la présente Annexe, le présent accord ne s'applique pas aux préférences ni aux restrictions liées à des projets de routes.
2. En ce qui concerne les provinces et les territoires énumérés dans la présente Annexe, le présent accord ne s'applique pas aux préférences ni aux restrictions liées à des programmes de promotion du développement des régions défavorisées.

3. Le présent accord ne vise pas les marchés dont l'objet est de contribuer au développement économique des provinces du Manitoba, de Terre-Neuve-et-Labrador, du Nouveau-Brunswick, de l'Île-du-Prince-Édouard ou de la Nouvelle-Écosse, ou des territoires du Nunavut et du Yukon ou des Territoires du Nord-Ouest.
4. En ce qui concerne les provinces et les territoires marqués d'un astérisque (*), le présent accord ne vise pas les marchés suivants:
a. l'acquisition de produits à des fins de représentation ou de promotion;

b. l'acquisition de services ou de services de construction à des fins de représentation ou de promotion à l'extérieur de la province ou du territoire.

5. En ce qui concerne les provinces et les territoires marqués d'un obélisque (†), le présent accord ne vise pas les marchés portant sur l'acquisition de produits, de services ou de services de construction pour le compte de conseils scolaires ou leurs équivalents, d'établissements d'enseignement, d'entités de services sociaux ou d'hôpitaux financés par le secteur public, ou qui leur seront transférés.

6. Rien dans le présent accord n'est interprété comme empêchant une entité d'une province ou d'un territoire d'appliquer des restrictions visant à promouvoir la qualité générale de l'environnement dans cette province ou ce territoire, pour autant que ces restrictions ne constituent pas des obstacles déguisés au commerce international.
7. Le présent accord ne vise pas les marchés passés par une entité visée pour le compte d'une entité non visée.

8. Le présent accord ne comprend pas les sociétés d'État des provinces et des territoires.

9. En ce qui concerne la République d'Islande et la Principauté de Liechtenstein, le présent accord ne s'applique pas aux marchés passés par les entités énumérées à la présente Annexe.

23 June 2014 (WT/Let/954)

